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Simplement
quelques réflexions
àproposd'unévène
ment apParemment "'
en marge de la littérature, mais cependant
très Évélateur de certains fonctionnements
les étrangers désireux de s'initier à la
langue de Voltaire. La nouvelle
ortfiographe n'aura d'ailleurs rien
d'obli§atoire. Elle sera enseignée dans les
écoles comme la nouvelle réfiérence, mais
chaque usager restera libre de recourir
aux anciennes graphies tant que l'usage
n'aura pas imposé les nouvelles.
Le texte énonçant les détails de la
nouvelle orthographe a reçu le 3 mai 1990
l'aval, jugé nécessaire, de l'Académie
française; il est publiédans Iz I ounal oflicicl
de la Republiquc françai* du 6 décembre
1990. Il ne r€ste plus qu'à faire entrer la
réforme dans l'usage en publiant dans le
Bulletin ile l'Etlucation une circulaire qui
enjoigneexpressément aux professeurs de
l'ensàigner dès la prochaine rentrée
scolaire.
C'est là que les choses virent à la
comédie. S'aüsant que la réforme est sur
le point d'être promulguée, un certain
nombre d'intellectuels ayant pignon sur
rue se mettent à envahir la Presse de
déclarations fracassantes où ils déplorent
l'appauvrissement de la langueet la baisse
du niveau culturel que les changements
ne manquerlont pa.s, selon eux, d'entraîncr.
Les défenseurs de la réforme ont beau
expliquer, dans des termes sages et
par là, un peu
moins rédhibi-
toire pour les
écoliers et pour
du champ littéraire français, jeveux parler
de la récente .réforme,, de l'orthographe.
Rappelons succinctement les faits.
Une commission de specialistes issus d'une
cellule consultative mandatée par l'ex-
premier ministre français, Michel Rocard,
àepose en iuin 90, après un long travail
préparatoire, un texte proposant de
iectifier quelques-unes des bizarreries les
plus criantes de notre langue. Celles-ci
ioncernent l'emploi du trait d'union dans
les nombres, le singulier et le pluriel des
noms composés d'un verbe et d'un nom,
l'accent circonflexe sur les '.u" et ti>>,
l'accent sur les <<e)) ouverts devant une
syllabe muette, l'emploi du tÉma dans
certains mots, le pluriel des noms
empruntés, la terminaison des verbes en
æler et -eter, l'emploi de «laissé» suivi
d'un infinitif et une série d'anomalies de
détail comme «imbécillité" (à côté
d'"imbécile»), 
"innomé» (à côté de
.nommerr), 
"boursoufler" (à côté de
«souffler»), etc. Pas de quoi fouetter un
chat, à wai dire. L'application de ces
rectifications ne doit toucher en moyenne
qu'un mot Par Page de livre imPrimé.
Obiectif avouéde ces propositions: rendre
l'orthographe un Peu moins illogique, et
modérés, le bien-fondé des modestes
rectifications qui sont proposées (1), rien
nepeut endiguerledéfurlement de pa.ssion
qui anime le Tout-Paris des puristes.
Certains journaux, comme France-Soir,
s'emparent du débat pour lui conférer une
dimension politique: la réforme de
l'orthographe, ce serait un coup de la
gauche contre les valeurs d'ordre, de
rigueur et de tradition qui sont attachées
de toute éternité à la langue française. Du
coup, l'Académie, qui ne veut pas avoir
l'air de renier les valeurs qu'elle se croit
tenue de défendre, fait volte-face. Noas
do rmiotæ lorsquc la réfonne a été a otée, af hr me,
sans peur du ridicule, jean Dutourd. Plus
question à présent pour les immortels de
soutenir la propagation des nouvelles
règles dans les écoles. On affirme que les
nouvelles graphies seront désormais
tolérées, mais que c'est l'usage qui
décidera. Face à cette palinodie,Jospin, le
ministre français de l'Education, fait
preuve d'un grand courage. Désavouant
implicitement le travail dirigé par son
premier ministre, il renonce à publier la
1. Voir en particulier les textes limpides
publiés à ce pncpos par le professeur André
Goosse: «Orthographe, orthographe"!, in
Revue Générale, décembre 1990, et La
nouvelle orthographe, exposé et
commentaireg Louvain-la-Ne.uve, Duculot,
1997.
circulaire qui imposerait l'enseignement
de la réforme. En Belgique, ses collègues
Ylieff et Grafé font preuve d'une audace
similaire en affirmant qu'il faut laisser les
rectifications suiore leur coars, mais qu'ils
n'enverront pas d'instructions aux écoles
tant que les Français ne bougeront pas.
Tout cela suscite de
ma part quatre réflexions.
1. L'Académie a, une bis de plus,
démontré qu'il ne fallait pas comPter sur
elle pour faire preuve d'un minimum de
vue prospective en matière linguistique ni
même de cohérence avec elle-même. D'où
cette question qu'il serait temps de poser
sérieusement: pourquoi continue-t-on à
accorder du crédit à ce ramassis de pépés
conservateurs qui se choisissent entre eux
et passent leurs réunions à ronronner
autour d'un dictionnaire toujours déjà
désuet qui n'est remis à jour que tous les
cent ans?
2. Les écrilains qui s'en sont pris à
la rétorme ont prout'é que le fait d'être un
grand esprit n'empÉchait nullement de
manquer de iugeote. On ne s'étonne qu'à
moitié des logorrhées réactionnaircs d'un
d'Ormesson ou d'un Sollers, qui n'en rate
pas une ces derniers temps ( cf Le Mondc du
10 janvier9l); mais ilest assez consternant
que des auteunt aussi fins gue Danièle
Sallenaveou ClaudeSimon (pour ne citer
que les meilleurs) soient tombés dans le
panneau qui consiste à confondre
l'intétrité d'une langue et la péservation
de ses aberrations orthographiques.
3.Les ministres belges de
l'Education sont en train de louper une
belle occasion d'exercer leur rôle
d'influence au sein de la francophonie. A
quand la fin de leur dépendance infantile
à l'égard des décisions du grand fêre
français? Il est gmnd temps de montrer
quel'évolution dela langue française n'est
pas seulement l'affaire des Parisiens. Pour
ce fairc, un moyen: ProPager résolument
l'enseignement de la rÉforme dans toutes
les écoles francophones.
4.Tant que les ministres se
dérobent, les responsables de publications
en tousgenr€setles professeursdefrançais
ont, quant à eux, une occasion unique
d'assumerpleinement leur pouvoir et leurs
responsabilités culturelles et sociales.
Légalement, en effut, ils sont entièrement
fundés à adopter et à enseigner des règles
et des graphies qui ont êé publiées dans le
lounal officicl français, que plusieurs
nevues, purnalistes et écrivains ont défà
adoptées, que certains inspecteurs de
français (tel le Pèrelean-Paul Laurent pour
le réseau libre en Belgique) ont
explicitement conseillées, et dont même
l'Académie s'est résignée à recommander
l'usage pendant vntcwps il'obsensation. A
l'inverse, rien ni perrsonne ne peut justifier
que l'on sanctionne un élève qui userait de
la nouvelle orthographe (2)' Malgré
l'attitude ambigüe des ministères, chaque
école a désormais toute légitimité de se
montrer ferme et résolue dans la
propagation de ces rectifications qui, sans
doute, ne changeront Pas gland-chose à la
complexité touirurs énorme de l'ortho-
graphe française, mais contribueront dans
tous les cas à la rendre un Peu moins
absurde, et par là, un Peu moins élitiste.
fean-louis Dufays.
2. Certains, parait-il, approuvent les
rectifications, mais n'osent pas les appliquer
de peur de se voir taxer d'analphatÉtisme
par les ignorants et les antiréformistes. Pour
parer à ce risque, il leur suffit de signaler en
note de leurs écrits qu'ils adoptent la réforme
etdepréciserà quels mots ilsl'ontappliquee.
A ce propos,il va de soi que le présent article
a étéécritdans la nouvelleorthographe. Cela
nt'a amené à moderniser seulement quatre
gnphies; éoàvtneil prtr aite, ambi gik et p ar ai t -
L'aviez-vous remarqué? Et si oui, cela vous
a-t-il gêné?
